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Au cours de la reunion organisee par l'Institut du Sahel 
a Dakar du 2 au 6 juillet 1979, les representants se sont 
montres tres interesses a participer et a collaborer a 
l'operation "Bilan analytique des recherches au Sahel" 
suivant le scenario deja propose au C.R.D.I. dans man 
rapport de mission du 6 avril 1979. 
Les discussions ant bien etabli la competence des Senegalais 
dans le domaine de la gestion informatisee du potentiel 
scientifique, ce que les delegues des autres etats ant 
reconnu d'emblee et accepte sans difficulte. 
Le projet pourrait commencer en novembre 1979, si le support 
financier est disponible a temps. 
Il faut compter environ deux ans apres le debut du projet 
pour la production du premier bilan analytique de l'ensemble 
des etats membres du C.I.L.S.S .. 
La contribution exterieure pour les deux annees du projet 
represente une solIUile de $360,400. L'augmentation par rapport 
a l'estime initial est principalement du a une augmentation 
des ressources consenties pour la formation du personnel et 
pour la direction du projet au niveau de l'Institut. 
La participation des etats membres a ete estimee a environ 






















II- CO~WTE RENDU DE LA REUNION 
La reunion s'est tenue dans les bureaux du BREDA-UNESCO 
a Dakar et regroupait des representants de tous les etats 
membres du C.I.L.S.S. ainsi que de certains organismes inter-
nationaux, tel que mentionne Jans la liste des participants 
apparaissant a !'annexe I. 
L'objectif de la reunion, l'ordre du jour retenu et l'horaire 
de travail sont reproduits a !'annexe II. 
Vu que le rapport de synthese et les rapports des deux com-
missions (annexe III) resument bien les discussions qui ont eu 
lieu et les conclusions retenues, je me limiterai seulement a 
degager quelques remarques d'ordre general. 
Mentionnons d'abord que fort heureusement les discussions 
et explications fournies ont permis aux divers representants 
des etats membres de reconnaitre et d'accepter sans reticence 
la competence et l'avance du Senegal dans !'organisation de leur 
systeme de la recherche scientifique et technique ainsi que dans 
la gestion de !'information scientifique informatisee. Cette 
situation a done amene les participants a accepter le scenario 
propose dans man rapport de mission du 6 avril 1979, c'est-a-dire: 
repeter !'experience senegalaise (version amelioree) 
dans un premier temps; 
profiter de cette experience pour former le personnel 
des autres etats membres; 
etendre ensuite !'experience senegalaise a !'ensemble 





















Il faut noter que les representants du Senegal a la 
reunion ant fait preuve d'une competence certaine, notanunent 
M. SIGNATE clans le domaine informatique, et M. NDIAYE clans 
les questions du potentiel scientifique. J'ai cru bon repro-
duire a l'annexe IV le texte que ce dernier a presente au 
cours de la premiere journee de la reunion. A l'occasion 
j'ai souligne aux participants la qualite de cet expose de 
base qui situe bien le projet '~ilan analytique de la recherche 
scientifique". 
En autant que les autres etats continuent d'accepter le 
support des Senegalais pour les aider clans le projet bilan 
analytique, je ne crois pas qu'il soit necessaire de retenir 
les services de consultants externes pour de longues periodes 
clans le cadre de ce projet. Mieux vaut prevoir quelques missions 
ad hoc de depannage ou de verification en cours de projet ou 
encore, un perfectionnement de courte duree de M. NDIAYE pour 
lui permettre de mieux situer son projet. Il serait, par 
exemple, interessant qu'il aille a l'Universite Ann Arbor au 
Michigan pour discuter pendant environ une semaine avec les 
inforrnaticiens qui ant developpe et entretiennent le logiciel 
OSIRIS III, qui sera vraisemblablement utilise clans le cadre 
du projet bilan. Cette mission est prevue dans le budget 
propose. 
Signalons egalement que les representants des etats les 
moins bien structures en terme d'organisation de leur systeme 
de la recherche ont souhaite que cette situation s'ameliore 
rapidement dans leur pays. Il n'y a pas de doute que le projet 
bilan aura une influence determinante et accelerera la mise en 
place de structures centralisees de recherche au niveau des 





















Pour information, l'annexe V donne un aper~u sommaire de 
!'organisation de la recherche scientifique clans les differents 
etats membres du C.I.L.S.S., telle que brievement decrite et 
per~ue par le delegue de cet etat a la reunion de Dakar. Il 
ne s'agit pas, bien sur, d'une analyse exhaustive parce que 
les differents delegues ont fourni cette information en cours 
de reunion sans autre avertissement. 
Enfin, apres un examen detaille de chacun des elements 
d'information qui apparaissaient clans les fichiers du rapport 
du 6 avril 1979, les participants, apres avoir apporte quelques 
modifications mineures, ont convenu de les conserver pour etablir 
les divers questionnaires necessaires a la cueillette de ces 
informations. 
Avant determiner ce compte rendu, j'aimerais souligner que 
!'organisation materielle de la reunion a Dakar, confiee a la 
D.G.R.S.T. du Senegal, a ete remarquable par son efficacite, 
notanunent les services de secretariat, de traduction simultanee 
des deliberations et de traduction des textes. 
III- CALENDRIER DES OPERATIONS ET COUT 
Au cours de la reunion, les participants,qui avaient re~u 
copie de mon rapport du 6 avril 1979, ont discute des principaux 
elements du coGt du projet et de son calendrier qui s'etend sur 





















Le calendrier donne les principales etapes du projet. 
Quant au cout, il est superieur a celui qui avait ete estime 
initialement pour tenir compte des sommes supplementaires 
prevues pour la formation du personnel technique, pour 
l'allongement de 18 a 24 mois de la periode d'embauche du 
coordonnateur regional et de son assistant au niveau de 
l'Institut du Sahel, et pour une augmentation des imprevus 






















Cout du projet au cours de la phase d'implantation 
d'environ 24 mois 
A-Contribution demandee aux sources exterieures de financement 
1- Assistance financiere pour l'irnplantation du systeme 
au Senegal 
Assistance personnel d'execution et consultants ..... 18,000 
Frais de reproduction et documentation ............. 5,000 








600/mois/techniciens durant 4 mois .................. 38,400 
Frais de transport 1,000/technicien .................. 16,000 
Complement de formation pour 8 coordonnateurs 
nationaux .......................................... . 48,000 
1 assistant du coordonnateur a 1 I Ins ti tut du Sahel 
durant 24 mois 36,000 
1 coordonnateur regional a l'Institut du Sahel 
durant 24 mo is . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 72, 000 
Traitement d'appoint pour les 8 coordonnateurs 
nationaux responsables des cellules nationales 30,000 
Voyages pour entrevues et coordination du projet .... 25,000 
Frais de publication et de diffusion ................. 15,000 
Irnprevus 15% (petits materiels, bandes magnetiques .. 47,000 
























Participation des etats membres 
Res sources hwnaines .................................. 40 ,000 
Infrastructures . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 10, 000 
Temps ordinateurs et logiciel .......................• 30,000 
Imprevus- 15% ............... ·-· ........................ 15 ,000 
TOTAL: 
CoG.t total 
Contribution venant des sources exterieures 























































8- CAMARA ALIOUNE 
9- DIOUWARA 
10- MBODJ 
11- A. NDIAYE 
12- NDIAYE 
13- SIGNATE 
LISTE DES PARTICIPANTS ANNEXE I 
REUNION BILAN ANALYTIQUE 
















Cap-Vert - Directrice du Centre documentation 
scientifique et technique 
Niger - Documentaliste a l'INRAN 
Institut du Sahel - Assistant du coordonna-
teur de l'unite socio-economique et de 
demographie - Institut du Sahel 
Mali - Directeur adjoint de la statistique 
et de l'informatique du Mali 
Mali - Agronome, Chef de l'unite de recher-
che sur les systemes de production agricole, 
Institut d'economie rurale, Bamako 
Gambie - Senior Statistician Central 
Statistics Department 
Ministry of Economic Planning, Banjul Gambia 
Haute-Volta - Direction generale de' recherche 
scientifique et technologique - Ouagadougou 
Institut du Sahel - Coordonnateur du 
RESADOC - Institut du Sahel, Bamako 
Mauritanie - Directeur de la bibliotheque 
nationale 
Dakar - BP 3218 - Journaliste - Secretariat 
d'Etat a la recherche scientifique et 
technique (SERST) 
Haut-Commissariat Ov!VS - Conseiller 
PST/Secretariat d'Etat a la recherche 
scientifique et technique - Dakar 
Conseiller scientifique et technique en 
informatique SERST - BP 3218, Dakar 
I 
I 14- MADY 
I 15- YEO USS I 
I 16- BABACAR 
I 17- BALDE 
I 18- SILLA 
I 19- KANE 
I 20- BOIVIN 
21- SANE 
I 22- MI NOTTO 

























ANNEXE I (suite) 
Tchad - Ingenieur Agronome charge de la 
recherche - Tchad 
Tchad - Agronome phytopathologiste IRCT 
Mauritanie - Directeur Institut Mauritanien 
de la recherche scientifique, BP196, 
Nouackchott 
Senegal - Chef du Service de documentation 
a la Direction generale de l'ISRA 
BP 3120 - Dakar 
Mali - Conseiller technique du Directeur 
general de l'Institut du Sahel - Bamako 
Mali - Directeur general de l'Institut du 
Sahel - Bamako 
Directeur interimaire du CRDI - Dakar 
Dakar - Conseiller financier CRDI - Dakar 
Dakar - Charge de mission AUPELF - BP 10017 
Bureau africain 
Niger - Directeur du CNRA - BP 240 
Maradi 
Dakar - Charge de mission - Bureau africain 
de l'AUPELF - BP 10017 
Cap-Vert - Directeur de la conversation et 
de 1 I amenagement - ~liniS tere dU developpement 
rural 










































PROGRAMME DE LA REUNION 
OBJECTIF: 
Cette reunion a pour but !'elaboration d'un projet devant 
permettre !'implantation clans les etats membres du C.I.L.S.S. d'un 
systeme de gestion de !'information scientifique informatisee. 
PARTICIPANTS: 
LIEU: 
Deux participants par etat membre; 
responsable national de la recherche scientifique et technique 
expert national de la gestion de !'information scientifique 
informatisee. 
Secretariat d'Etat a la recherche scientifique du Senegal, Dakar. 
TRANSPORT: 
Un car sera mis a la disposition des participants pour leur 
transport entre le lieu de la reunion et leur hotel. 
ORDRE DU JOUR PROVISOIRE: 
1- Rapport de la mission CRDI/INSTITUT DU SAHEL sur le bilan 
analytique. 
·2- Presentation des projets reseau et demographie. 
3- Presentation de !'experience senegalaise 
4- La nomenclature 
5- Les fichiers retenus 
6- Les elements d'information de chaque fichier 
7- Le programme de formation des techniciens nationaux 
8- La creation de cellules nationales 
9- Le calendrier d'implantation 




















- 2 - ANNEXE II (suite) 
PROGRAMME: 
Lundi, 2 juillet 1979: 
9h.OO Ouverture officielle par le Secretaire d'Etat charge 




Reprise des debats 





Discussion du rapport 
Suspension 
Reprise 
Presentation des experiences actuelles a l'Institut du 
Sahel: a) projet reseau 
b) projet demographie 
- Presentation de l'experience senegalaise. 
16h.30 Pause cafe 
17h.OO Discussion de l'experience senegalaise et du rapport 
Beaulieu 
19h.OO Suspension 
Mardi, 3 juillet 1979: (en commission) 
9h.OO- Discussion sur la nomenclature 
- Les f ichiers retenus Commission methodologie 
- les elements d'information de chaque fichier 
lOh.00- Programme de formation des techniciens 
Creation de cellules nationales 
- Calendrier d'implantation 
nationa, 





















lOh.30 - Pause cafe 
llh.00 - Reprise des travaux en commission 
12h.OO - Suspension 
lSh.30 - Reprise des travaux en commission 
16h.30 - Pause cafe 
17h.OO - Reprise des travaux en commission 
19h.OO - Suspension 
Mercredi, le 4 juillet 1979: 
9h.OO Redaction des rapports des commissions 
lOh.00 - Pause cafe 
llh.00 - Presentation en pleniere des resultats des 
travaux des commissions. 
12h.OO - Suspension 
lSh.30 - Suite 
16h.30 - Pause cafe 
l 7h. 00 -
a Commission de synthese 
2lh.OO -
Jeudi, 5 juillet 1979: 
8h.OO - Preparation du rapport de synthese 
lOh.00 - Pause cafe 
lOh.30 - Discussion du rapport de synthese 
12h.30 - Suspension 
16h.OO - Lecture du document final et adoption 
17h.OO - Pause cafe 
ANNEXE II (suite) 
17h.30 - Seance de cloture par le Secretaire d'Etat charge 
de la recherche scientifique 
18h.30 - Cocktail offert aux participants 
~---- -







































RAPPORT DE SYNTHESE 
Du 2 au S juillet 1979, s'est tenue clans les locaux du 
BREDA-UNESCO a Dakar la reunion des responsables nationaux de la 
recherche scientifique et technique et des experts nationaux de la 
gestion de l'information scientifique. 
La reunion avait pour but l'elaboration d'un projet devant 
perrnettre l'implantation clans les etats membres du CILSS d'un systeme 
de gestion de l'information scientifique et technique informatise. 
Le document de travail a ete le rapport de mission de monsieur Charles-E. 
Beaulieu, consultant du CRDI,intitule: "BILAN ANALYTIQUE DE L'INSTITUT 
DU SAHEL", Afrique , 17-31 mars 1979. 
La reunion a ete ouverte par le Directeur de Cabinet qui 
representait le Secretaire d'Etat a la recherche scientifique et 
technique. 
Apres l'ouverture, les delegues des differents etats se sont 
retrouves en seance pleniere pour elirele bureau suivant: 
- President: Monsieur Oumar DIOP du Senegal 
- Rapporteurs: MM. Horacio SOARES du Cap-Vert 
BOTOROU Ouendeba du Niger 
L'ordre du jour ci-dessous a ete adopte: 
1- Rapport de la mission CRDI/INSTITUT DU "SAHEL sur le Bilan analytique; 
2- Presentation de l'experience en cours clans l'Institut du Sahel et 
dans les differents etats membres du CILSS; 
3- Presentation de !'experience senegalaise; 
4- La Nomenclature; 
5- Les fichiers retenus; 
6- Les elements d'informations de chaque fichier; 
7- Programme de formation des techniciens nationaux; 
8- La creation de cellules nationales; 
9- Le calendrier d'implantation; 




















- 2 - ANNEXE III (suite) 
Les travaux de la reunion se sont deroules en seances plenieres 
et commissions. 
Apres presentation en pleniere des points 1,2 et 3 de l'ordre du 
jour, les debats ant fait ressortir le caractere specifique du rapport 
BEAULIEU et de !'importance que revet !'experience senegalaise pour les 
autres etats membres du CILSS. 
Par ailleurs, les discussions ont fait ressortir clans les etats: 
!'existence d'un potentiel d'information non negligeable; 
!'existence de moyens informatiques sous-utilises 
la necessite de trouver un systeme pour canaliser ces infor-
mations au plus grand profit des chercheurs et des decideurs 
en matiere de recherche et de politique scientifique et 
technique. 
Neanmoins, la reunion a aussi constate que clans certains etats 
il n'existe pas encore des structures chargees de la gestion du potentiel 
d'information disponible. 
Pour plus d'efficacite du systeme qui sera mis en place, la 
reunion a souligne la necessite d'une etroite cooperation technique 
a taus les niveaux entre les differents etats et organismes regionaux 
(OMVS, CFN, etc .. ) notamment en ce qui concerne la normalisation et la 
compatibilite des rnoyens. 
Il a ete egalement convenu que la rnise en place du systeme 
exige des moyens humains et materiels aux niveaux regional et national. 
Deux Commissions ant ete formees a la suite des debats pour les discussions 
des points 4,5,6,7,8, 9 et 10. 
La premiere Commission a ete chargeed'etudier la demarche a 
adopter pour la realisation du Bilan analytique du potentiel scientifique 
et technique des etats membres du CILSS. 
La deuxieme Commission a ete chargeede l'etude du Plan de Mise 
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4- Qu'une fois les questionnaires mis en forme, il soit precede a 
une enquete pilote dans une institution de recherche d'un etat 
membre qu'il reste a determiner. 
5- Qu'un caractere confidentiel soit accorde au fichier personnel 
eu egard a la nature des informations qui y sont contenues. 
6- Que l'acces au materiel informatique et documents disponibles 
soit facilite aux coordonnateurs. 
7- Que les etats membres du CILSS sollicitent aupres de l'UNESCO 
la traduction en langue fran~aise du thesaurus SPINES. 
8- Mandat est donne a l'Institut du Sahel pour faire rapport aux 
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MOTION DE REMERCIEMENTS 
Les participants a la reunion sur: "Le projet de mise en place 
d'un systeme informatise de gestion du potentiel scientifique et technique 
au niveau des etats membres du CILSS" de 
- La Republique des Iles du Cap-Vert 
- La Republique de Gambie 
- La Republique de Haute-Volta 
- La Republique du Mali 
- La Republique Islamique de Mauritanie 
- La Republique du Niger 
- La Republique du Tchad 
L'Organisation pour la mise en valeur du Fleuve Senegal (L'OMVS) 
- Le Bureau africain de l'AUPELF 
- Le Centre de recherches pour le developpement international 
(CRDI) DAKAR 
- L'Institut du Sahel 
qui s'est tenue du lundi,2 juille4 au jeudi, 5 juillet 1979, a Dakar, 
dans la salle de conferences de l'UNESCO-BREDA situee Avenue Roume, 
expriment leurs vifs et sinceres remerciements a son Excellence, 
Monsieur Leopold Sedar SENGHOR, President de la. Republique du SENEGAL, 
au Gouvernement et au peuple senegalais pour l'accueil chaleureux et 
fraternel et l'hospitalite toute africaine dont ils ant ete l'objet 
durant leurs travaux et leur sejour au Senegal. 
Les participants non Senegalais expriment a la delegation 
de la Republique du Senegal leur satisfaction pour la contribution 
scientifique effective qu'elle n'a cesse d'apporter tout au long de 
leurs assises. 
Tous les delegues adressent leurs sinceres remerciements 
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(Canada) et a l'UNESCO qui, grace a leurs bonnes dispositions vis-a-vis 
des etats membres du CILSS,ont permis financierement et materiellement 
!'organisation et la tenue de cette importante rencontre scientifique. 
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COMMISSION ~IBTHODOLOGIE 
La Corrunission methodologie etait chargee d'etudier la 
demarche a adopter pour la realisation du Bilan analytique du 
potentiel scientifique et technique des etats membres du CILSS. 
La presidence de cette commission etait assuree par 
monsieur Moustapha YEHOUSSI du Tchad et le poste de rapporteur 
assume par monsieur Moustapha NDIAYE du Senegal. 
La Corrunission se composait des membres suivants: 
Norn Pays 
Horacio Soares Cap-Vert 
Botorou Ouendeba Niger 
Toko Jean-Marie Institut du Sahel 
Beaulieu Charles-E. Universite du Quebec 
Keita Naman Mali 
Moust~cnlu NDIAYE Senegal 
Alioune Badara Camara Institut du Sahel 
Abdellah Babacar Mauti tanie 
Moustapha YEHOUSSI Tchad 
Les points suivants ont ete discutes: 
1- Methodologie (P.S.T. Senegal) 




Apres une presentation de !'experience senegalaise et les 
precisions apportees par monsieur Beaulieu,consultant du CRDI, pour 
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de la concordance des deux methodologies, a retenu comme base de travail 
pour la realisation du bilan analytique du potentiel scientifique et 




et apes de 
1- Reperage des activites scientifiques et techniques 
2- Elaboration du questionnaire d'enquete sur la base 
des elements d'information contenus dans les fichiers 
retenus et la collecte des informations 
3- Traitement des donnees 
En ce qui concerne le traitement des donnees, la Commission 
que le bilan analytique du PST des etats membres soit mene 
de pro jet informatique qui tiennent compte des differentes 
la methode de conduite de projet: 
- une etude d'opportunite et de faisabilite avec l'elaboration 
d'un cahier des charges ou seront consignes les moyens a mettre en oeuvre 
pour la realisation du projet. 
- une analyse fonctionnelle avec la realisation du catalogue 
des informations 
- une analyse organique avec choix du ou des logiciels de 
traitement. 
exploitation et mise a disposition des donnees. 
2- FICHIERS RETENUS ET ELEMENTS D'INFOR.MATION 
Sur la base des elements d'informations apportes par monsieur 
Beaulieu et apres discussions, la Commission a retenu apres amendements 




















- 3 - ANNEXE III (suite) 
RECOMMANDATIONS 
La reunion des responsables nationaux de la recherche scienti-
fique et technique et des experts nationaux de l'information de gestions, 
s'est tenue a Dakar (Republique du Senegal) les 2, 3, 4 et 5 juillet 1979. 
Considerant que l'un des principaux objectifs assignes a 
l'Institut du Sahel (CILSS) consiste en la coordination, la promotion 
et l'harmonisation de la recherche scientifique et technique, de la 
documentation et de l'information dans les etats du Sahel. 
Considerant que le Conseil des Ministres du CILSS a retenu, 
coIIl1Ile premier projet du programme de demarrage, le bilan analytique 
des structures de recherche scientifique et technique des pays du 
CILSS. 
Considerant que pour permettre la realisation des objectifs 
assignes a l'Institut du Sahel (CILSS), il importe de s'appuyer sur les 
diverses structures de recherche existantes dans les etats membres du 
CILSS. 
Considerant qu'en matiere de nomenclature, la reunion a porte 
son choix sur le thesaurus SPINES. 
On recoIIl1Ilande: 
1- la mise en place d'un systeme de gestion du potentiel scientifique 
et technique au niveau des pays membres du CILSS. 
2- Que les delegues fassent proceder dans leurs etats respectifs a 
un inventaire des institutions de recherche ou eventuellement de 
completer les inventaires deja realises. 
3- Que les institutions de recherche fassent parvenir a l'Institut du 
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3- NOMENCLATURE 
Compte tenu de l'impossibilite materielle et de difficultes 
que presente la mise au point d'une nomenclature, la Commission recom-
mande que soit adoptee une nomenclature adaptee et qui tienne compte des 
realites des etats membres du CILSS. Elle suggere la retenue de la 
nomenclature du thesaurus SPINES developpe par l'UNESCO. 
4- AUTRES RECOMMANDATIONS 
1- En ce qui concerne le reperage des activites scientifiques 
et techniques, la Commission recommande que les delegations £assent 
proceder clans leurs etats respectifs a un inventaire des institutions 
de recherche ou eventuellement de completer les inventaires deja 
realises. 
2- Dans le sens de la recornmandation precedente, la Commission 
recornrnande que les Institutions de recherche fassent parvenir a l'Institut 
du Sahel leurs rapports d'activites. 
3- La Commission, compte tenu de l'experience senegalaise, 
demande qu'une fois les questionnaires mis en forme, il soit procede a 
une enquete pilote clans une institution de recherche d'un etat membre 
qu'il reste a determiner. 
4- La Commission, eu egard a la nature des informations connues 
clans le fichier Personnel, recommande qu'un caractere confidentiel soit 






















LISTE DES FICHIERS RETENUS 









Connaitre de fa~on systematique les organismes 
de recherche du SaheL leurs principales caracte-
ristiques ainsi que les individus qui les 
dirigent. 
Faire ressortir la structure d'organisation natio-
nale. 
Ce fichier porte sur !'ensemble du Sahel, il doit 
perrnettre de decrire !'ensemble de la structure 
de l'organisation, ainsi que d'identifier les 
individus dirigeant ces organismes. 
Repertoire Mme Buchet Frinigacci et autres docu-
ments actuellement disponibles a l'Institut du 
Sahel. Agence de cooperation culturelle et 
technique. 
La mise a jour de ce fichier doit se faire a des 
niveaux et des frequences differentes : 
- structure sur une base annuelle ou exception-
nellement a la demande 
- titulaires des postes sur une base semi-annuelle 
- numero de telephone et de telex sur une base 
annuelle 
Diff erentes extractions du fichier doivent etre 
envisagees : 
- extraction complete avec distribution au niveau 
regional sur une base annuelle 
- extraction particuliere sur demande 
- extraction biannuelle pour distribution aux 
responsables des divers organismes du Sahel 
Ce fichier ne presente aucun caractere 
confidentiel 
Coordonnateur regional. 





















1. FICHIER "STRUCTURE" (suite) 
8. Liste des elements envisages: 
1- Etat 
2- Localisation 
3- Norn et Numero de !'institution administrative de rattachement 
4- Numero de !'institution (administrative de recherche ou de 
formation) 
5- Norn de !'institution (departement, division, office, service) 
6- Type d'institution (recherche ou formation) 
7- Fonction et demande de specialisation (recherche, formation) 
11. 
8- Date de creation de !'institution sous sa denomination actuelle 
9- Denominations anterieures 
10- Liste des departements et services rattaches 
11- Titre du paste responsable 
12- Numero de matricule du responsable 
13. Norn et prenom du responsable 
14. Adresse 
15. Numero de telephone et de telex (codes regional, central abonne 
et poste local) 
16. Date d'entree en fonction du responsable 
17. Date prevue de fin de mandat 
18. Liste nominative des techniciens 
19. Budget annuel de fonctionnement 
20. Budget d'investissement 
21. Principales sources de financement en % 
22. Liste des principaux equipements scientifiques plus $5,000 Hors taxe 





















II. FICHIER "EQUIPEMENTS ET APPAREILS SCIENTIFIQUES" 
I. Objectifs Disposer d'informations sur les equipernents et 
appareils scientifiques irnportants utilises par la 
recherche. 
2. Contenu Ce fichier porte sur l'ensernble des equipernents 
scientifiques incluant les ordinateurs. Il contient 
un enregistrernent pour chacun des equipernents 
scientifiques inventories de plus de $5,000. 
3. Sources 





Coordonnateur national(poste devant etre cree au 
niveau de chacun des etats) 
- Mise a jour annuelle 
Effectuer diverses analyses sur les ressources 
disponibles dans le reseau. 
Ce fichier ne presente aucun caractere 
confidentiel. 
Coordonnateur regional. 
8. Liste des elements envisages 
I. Etat 
2. Institution (dept, service, division ou office) 
3. Local OU l'equipernent est conserve 
4. Adresse du local 
5. Type d'appareil 
6. Marque de l'appareil 
7. Cout de l'appareil hors taxe 
8. Type de possession (achat/location) 
9. Date de prise de possession 
10. Cout d'achat ou de location annuelle 
11. Date de fin de garantie 
12. Valeur des pieces de rechange en stock 
13. Taux d'utilisation 
14. Etat actuel de l'appareil 
15. Nornbre de techniciens sachant utiliser l'appareil dans votre 
institution 
























Disposer sur la recherche de donnees detaillees 
permettant de connaitre et de coordonner les 
activites de recherche, ainsi que l'ensemble 
des ressources consacrees a la recherche. 
Ce fichier porte sur l'ensemble des projets de 
recherche subventionnee par des sources exte-
rieures ou par le fonds institutionnel de 
recherche. Il contient pour chaque projet sous 
forme de module distinct trois types de donnees 
soit : 
description du projet 
- participation du personnel 
- utilisation de l'equipemcnt. 
Coordonnateur national, rapports d'activites 
Les donnees correspondantes sont recueillies 
et transmises a la fin de chaque annee. 
- Extraction annuelle pour publication d'un 
repertoire de la recherche. 
Extraction et statistique diverses a la demande 
pour analyse. 
Aucun caractere confidentiel. 
Coordonnateur regional 
8. Liste des elements envisages 
I. Module de description des projets de recherche 
~ I . Etat 
2. Numero de projet 
I 3. Titre du projet 4. Institution supportant le projet 
I 5. Budget annuel fourni par l'institution supportant le projet 6. Institution executant le projet 
7. Budget fourni par l'institution qui execute le projet 
8. Identification du programme auquel le projet s'insere I 
I 






















10. Description resumee du projet 
11. Mots cles descripteurs du projet 
12. Disciplines dont releve le projet 
13. Type de recherche 
14. Methodologies (methodes et techniques utilisees) 
15. Codes de classification du domaine de recherche du projet 
16. Budget annuel du projet 
17. Date de demarrage prevue 
18. Date effective de demarrage 
19. Etat d'avancement 
20. Date de fin du projet 
21. Date de mise a jour du fichier 
2. Module de participation du personnel aux activites de recherche 
1. Etat 
2. Numero de projet 
3. Annee financiere 
4. Numero d'identification du participant 
5. Type de participation 





















IV. FICHIER "ACTIVITES DE COOPERATION" 
I. Objectifs Disposer d'informations sur la participation 
du personnel de recherche a des projets en 
execution dans les autres etats. 
2. Contenu Ce fichier porte sur l'ensemble des projets de 
cooperation auxquels des membres du personnel 
participent. Il contient deux modules distincts 
contenant les donnees suivantes 
- description du projet ; 
participation du personnel au projet. 
3. Sources Coordonnateur national 
4. Hise a jour Deux mises a jour par annee 
5. Exploitation - Extraction annuelle pour la production d'un 
rapport annuel sur les activites de cooperation. 
Autres extractions pour analyses a la demande. 
6. Caractere 
confidentiel 
Aucun caractere confidentiel. 
7. Responsabilite Coordonnateur regional 
8. Liste des elements envisages 
1-Module description du projet 
I. Etat 
2. Numero du projet de cooperation 
3. Titre du projet 
4. Organisme finan~ant le projet 
5. Numero d'identification du responsable du projet 
6. Description du contenu du projet 
7. Discipline (voir nomenclature) 
8. Date debut du projet 
9. Date fin du projet 
10. Etats ou le projet se deroule 
I I. Organisme aupres duquel se deroule le projet 
12. Budget annuel du projet 
13. Valeur contrepartie service de l'organisme aupres du4uel 
se deroule le projet 




















2- Module participation du personnel au projet 
1. Etat 
2. Numero du projet de cooperation 
3. Annee financiere 
4. Numero d'identification du participant 
5. Type de participation 




















V. FICHIER "ORGANISMES EXTERIEURS ET PROGR.AM}1ES" 
I. Objectifs Disposer de l'infonnation necessaire aux differents 
responsables et aux chercheurs pennettant notamment 
la preparation des dossiers de projets ou de 
demande de subvention. Publication d'un repertoire 
a !'intention des chercheurs. 
2. Contenu Ce fichier porte sur les principaux organismes 
exterieurs responsables de programmes auxquels 
l'institut est amene a participer. Ce fichier 
contient trois modules distincts relatif s aux 
3. Sources 





- organismes et programmes de cooperation 
- organismes et programmes de subvention a la 
recherche ; 
- sources de financement. 
Organismes exterieurs et Institut du Sahel 
- mise a jour annuelle 
L'exploitation de ce fichier doit pennettre la 
publication de repertoires particuliers 
Ce fichier ne presente aucun caractere 
confidentiel. 
Coordonnateur regional 
8. Liste des elements envisages 
I. Module d'organismes et de programmes de cooperation 
I. Norn de l'organisme 
2. Adresse 
3. Norn du responsable correspondant 
4. Numero de telephone 
5. Otigine et statut de l'organisme 
























9. Norn du programme 
10. Objectifs du programme 
II. Description 
12. Conditions d'adrnission 
13. Echeances et procedures 
14. Date de rnise a jour 
18. 
pour chacun des progrannnes 
de l 'organisrne 
2. Module d'organismes donateurs et de programmes de subvention a la recherche 
3. 
I. Norn de l'organisrne 
2. Adresse 
3. Nurnero d'identification 
4. Categorie d'organisrne 
5. Norn du correspondant 
6. Nurnero de telephone 
7. Norn du programme 
8. Objectifs du programme 
9. Dornaine et discipline d'interet 
10. Criteres d'adrnissibilite 
I I. Modalites de presentation des dernandes 
12. Date lirnite pour la presentation des dernandes 
13. Date de rnise a JOUr 
Module des sources de financernent 
I. Norn de la source de financernent 
2. Adresse postale 
3. Financernent interne/externe 
pour chacun des 
programmes de 
l'organisrne 
4. Type de financernent (financernent general ou financernent pour des 
activites designees) 
5. Derniere periode de financernent ou periode de financement courante 
6. Montant de la derniere periode de financernent 
7. Personne contact a l'institut pour cette source de financernent 






























Disposer d'infonnations sur les demandes de 
subventions, les subventions et les depenses des 
projets de recherche subventionnee dans le but 
d'ameliorer la disponibilite et l'utilisation des 
ressources financieres de la recherche. 
Ce fichier porte sur les principaux aspects 
financiers de l'ensemble des projets de recherche 
subventionnee. Il contient deux types de modules 
distincts propres aux aspects suivants : 
- demandes de subventions ; 
- repartition des subventions et depenses 
par projet. 
Coordonnateur national 
- ~1ise a jour annuelle 
- Exploitation pour le rapport annuel 




8. Liste des elements envisages 
I. Module de demandes de subventions pour la recherche 
I. Etat 
2. Structure administrative ou fonctionnelle de recherche 
3. Norn du demandeur 
4. Date de la demande 
5. Annee de subvention 
6. Organisrne subventionneur sollicite 
7. Nurnero du projet 






















9. Domaine de recherche 
10. Description du projet 
11. Montant total demande 
12. Montants demandes selon la nature des depenses 
2. Module des subventions et depenses des projets de recherche 
1 . Etat 
2. Unite administrative ou fonctionnelle de recherche 
3. Numero du projet 
4. Numero d'identification du responsable du projet 
5. Organisme pourvoyeur 
6. Nature de la subvention 
7. Date d'obtention 
8. Montant obtenu 
9. Type d'utilisation des fonds] 
10. Montant depense 
Pour chacune des 
subventions 
Pour chacun des types 





















VII. FICHIER "TERRAINS ET BATIMENTS, CONSTRUCTIONS ET AMENAGEMENTS" 
I. Objectif s Tenir un inventaire des biens immobiliers servant 
a la recherche dans les pays du Sahel, pennet-
tant d'evaluer les besoins additionnels d'in-
vestissement. 
2. Contenu Ce fichier couvre l'ensemble des terrains, bati-
ments, constructions et amenagements de 
recherche des pays du Sahel. 11 contient un 
enregistrement pour chacune des unites physiques 
identifiables. 
3. Sources Coordonnateur national 
4. Mise a. jour - Hise a jour annuelle 
5. Exploitation Exploitation diverses pour analyses a la demande. 
6. Caractere 
confidentiel Aucun caractere confidentiel. 
7. Responsabilite Coordonnateur regional 
8. Liste des elements envisages 
I. Etat 
2. Numero d'identification de l'unite particuliere decrite 
3. Desisnation courante 
4. Nature de l'unite decrite (terrain, batiment, construction, 
amenagement, ferme experimentale, paturages ... ) 
5. Localisation 
6. Numero du cadastre 
7. Titre fancier 
8. Superficie to tale 
9. Annee de construction OU d'amenagement 
10. Valeur comp table 
11. Annee d'acquisition 
12. Valeur fonciere 
13. Superficie fins administratives 
14. Superficie fins de recherche 




16. Estimation de la valeur aux fins d'assurances 
17. Baux de location 
I 











































Ce fichier maitre est necessaire a l'ensemble 
des operations ainsi qu'a la gestion de 
l' ins ti tut. 
Ce fichier porte sur l'ensemble du personnel de 
recherche au Sahel, il contient sous forme de 
modules distincts l'ensemble des donnees 
recueillies et accumulees sur chaque employe, 
soit les modules suivants 
- donnees sociologiques 
- experiences professionnelles anterieures 
- formation academique anterieure 
- donnees administratives 
- publications 
- organismes consultatifs 
candidature a des projets de cooperation 
- activites de perfectionnement 
Service du personnel et de la paie 
Cette mise a jour est effectuee de fa~on mensuelle 
Ce fichier permet d'effectuer a la demande 
diverses analyses et de repondre a differentes 
questions particulieres en plus de produire tous 
les rapports periodiques usuels. 
Les donnees individuelles de chacun des dossiers 
sont considerees comme confidentielles. 
Coordonnateur regional 























VIII. FICHIER "PERSONNEL" (suite) 
8. Liste des elements envisages 
I. Module de donnees sociologiques generales 
I. Numero d'identification 
2. Etat 
3. Numero de la structure de rattachement 
4. Norn de famille (jeune fille pour les femmes mariees) 
ou prenom du pere 
5. Prenom 
6. Sexe 
7. Date de naissance 
8. Lieu de naissance 
9. Etat civil 
10. Nombre de dependants 
11. Na tionali te 
12. Statut de residence 
13. Pays d'origine 
14. Adresse personnelle 
15. Langues parlees 
16. Langues ecrites 
17. Specialite 
18. Domaines d'interet 
19. Date de depart de l'employe 
20. Raison du depart 
21. Date de mise a jour du dossier 
2. Module d'experiences professionnelles anterieures 
I. Numero d'identification 
2. Norn de l'employeur 
3. Localite - Etat 




















5. Code de fonction 
6. Experience pertinente reconnue 
7. Date debut (rnois/annee) 
8. Date fin (rnois/annee) 
3. Module de formation academique anterieure 
1. Nurnero d'identification 
2. Nornbre d'annees de scolarite 
3. Etat 
4. Type d'institution 
5. Norn de l'institution 
6. Norn du programme ou sujet de these 
7. Niveau d'etudes 
8. Code du dornaine d'etudes 
9. Annee debut 
10. Annee fin 
I 1. Diplorne obtenu 
12. Titre obtenu 
13. Annee d'obtention du titre 
4. Module de donnees adrninistratives 
I. Nurnero d'identification 
2. Etat 
25. 
pour chacun des 
ernplois precedents 
pour chaque diplorne 
obtenu 










Echelon, grade OU fonction a l'embauche 
Statut de permanence 
Date de fin de probation ou de titularisation 
Date d'acquisition de la permanence 
Numero du contrat I 
Date d'entree en vigueur du contrat 
Date d'expiration du contrat 























12. Numero du poste occupe 
13. Titre du poste ou de fonction 
14. Date d'occupation du poste actuel 
15. Numero de telephone 
16. Code de tache 




21. Date de prise d'effet de la classification actuelle 
22. Categorie de personnel 
23. Statut d'emploi 
24. Rang academique 
25. Date d'obtention du rang academique 
26. Regime d'emploi 
Pour chacun des 
rangs academiques 
success ifs 
5. Module des publications, etudes et communications 
I. Numero d'identification de l'auteur 
2. Date de la publication (etude/communication) 
3. Lieu 
4. Type de publication 
5. Forme 
6. Titre 
7. Code de classification du domaine 
8. Nombre de pages 
6. Module de candidatures a la cooperation 
I. Numero d'idenfication 
2. Type de projet souhaite 









minima le du projet 
maximale du pro jet 
OU regions souhaitees 
OU regions rejetees 
8. Contraintes personnelles 




















7. Module d'appartenance a des organismes consultatifs 
I. Numero d'identification 
2. Organisme consultatif 
3. Titre de nomination 
4. Date de nomination 
5. Duree du mandat 




4. Numero d'identification 
5. Nature de perfectionnement 
6. Diplome postule 






















IX. FICHIER "LISTES ET REPERTOIRES DIVERS" 
I. Objectifs Disposer d'un moyen systematique et rapide 
permettant d'entrer en contact avec les 
organismes ou les personnes considerees. 












et organismes avec lesquels l'institut maintient 
des relations pour des fins particulieres, 
entre autres : 
- diffusion d'information 
- expedition de publications 
- consultation. 
Les differents fichiers, repertoires, index dont 
disposent l'institut. 
A la demande et au mains une fois par annee. 
Extractions a la demande de dossier individuels 
OU de listes selectives systematiques. 
Les listes sont a usage restrictif constituees 
pour des fins propres. 
Responsabilite Coordonnateur regional 
Liste des elements envisages 
I. Repertoire d'organismes externes 
I. Norn de l'organisme 
2. Adresse 
3. Type d' organisme 
4. Domaine d'interet 
5. Type de contact 
6. Norn du contact 
7. Numero de telephone 
8. Date de derniere mise a. JOUr 
I 29. 
I 2. Repertoire de consultants experts 
I 
I. Domaine de recherche OU discipline 
2. Identification de la personnalite 
3. Titre 
I 4. Fonctions occupees actuellement 
5. Adresse 
6. Numero de telephone I 7. Expertise particuliere 
8. Periode de disponibilite I 9. Date demise ajour 
I 3. Repertoire des associations 
I I. Nam de l'association 2. Hodalites (nombre de representants/instituts) 
I 
3. Statut d'activite (participation actuelle, 
envisagee, non participation) 
4. Participation institutionnelle/participation individuelle 
5. Representants de l'institut 
6. Cotisation annuelle I 
I 7. Periode en cours ouverte par la cotisation annuelle 8. Statut financier (paye, a payer, etc.) 
9. Imputation budgetaire, budget courant 
I 
4. Repertoire des contacts de relations publiques 
I I. Type de media d'information 
2. Specialite du media 
3. Norn du media 
4. Adresse I 
5. Frequence de parution 

























5. Liste d'expedition des publications 





6. Code de liste d'expedition 
6. Liste de distribution des periodiques 
Cet ensemble est constitue de deux listes 
I. Liste des periodiques re~us 
2. Liste des requerants des periodiques (liste de 
circulation) 
7. Liste de diffusion de l'information 
I. Denomination de la liste de distribution 
2. Type de materiel et d'information a distribuer 
3. a) Norn du destinataire 
30. 
b) Titre l Module d'expedition c) Adresse po stale 





















RAPPORT DE LA COMMISSION CHARGEE DE L'ETUDE 
DU PLAN DE MISE EN OEUVRE 
DU PROJET 
La Commission qui avait ete designee a cet effet comprenait: 
Mlle Blanche BATIONO de la Republique de Haute-Volta 
Mlle Hassane ASSANATOU de la Republique du Niger 
M. Abbe MADY de la Republique du Tchad 
M. Cheikh Oumar SIGNATE de la Republique du Senegal 
M. Oumar DIOUWARA de la Republique Islamique de Mauritanie 
M. Tiecouradie DIARRA de la Republique du Mali 
M. Baboucar MBOWE de la Republique de Gambie 
M. Sega BALDE de la Republique du Senegal 
M. Charles-E. BEAULIEU expert de l'Universite du Quebec 
M. A.A. NDIAYE de l'OMVS 
M. Ousmane SILLA du CILSS 
La Commission s'etant reunie le 3 juillet 1979 a 9h.OO a tout 
d'abord elu son bureau compose de: 
Monsieur Cheikh Oumar SIGNATE, President 
Monsieur Oumar DIOUWARA, Rapporteur. 
Avant de rentrer clans le vif du sujet, le President a estime 
pour une meilleure clarification, de rappeler la tache et la nature du 
travail attendus de la Commission a savoir: "etudier un plan de mise 
en oeuvre du projet et l'extension de l'experience senegalaise au niveau 
des autres etats du CILSS". 
Ila ete note que compte tenu de l'inexistence d'un document 
de travail elabore a cet effet, le travail et les discussions de la 





















Par ailleurs, il a ete juge bon pour une plus grande comprehension 
du projet, d'apporter certaines precisions sur la definition d'un certain 
nombre de concepts: 
1- Intitule du projet: 
La Commission a propose que la denomination du projet soit 
la suivante: "Projet de mise en place d'un systeme informatise de gestion 
du potention scientifique et technique au niveau des etats membres du 
CILSS". 
2- Cellule PST: 
C'est l'ensemble des moyens humains, materiels et structurels, 
rassembles en vue de la realisation d'un systeme informatise de gestion 
du potentiel scientifique et technique: la disponibilite d'une partie 
de ces moyens permet d'envisager la creation d'une cellule. La nomination 
d'un coordonnateur consacre la naissance de celle-ci. 
Apres cette phase de definition, la Commission a alors com-
mence ses discussions autour du projet. 
La demarche qu'elle a juge bon de retenir pour etablir la 
"plan demise en oeuvre du projet a ete de recenser les differentes 
structures nationales ou regionales impliquees dans cette mise en oeuvre. 
Ces structures sont: la cellule regionale Institut du Sahel (CILSS), la 
cellule nationale senegalaise au titre d'experience temoin et les 
cellules nationales. 
La Commission a ensuite liste pour chacune de ces structures 
les differentes realisations a accomplir pour la bonne marche du projet. 
1- Mise en oeuvre du projet 
1) Cellule regionale CILSS 
1) Role- coordonner les differentes phases du projet; 























a) Assurer le suivi de !'experience temoin du Senegal. 
Il faut entendre par la qu'il s'agit de recueillir les 
enseignements de !'experience du Senegal au fur et a 
mesure de son deroulement. 
b) Participer a !'elaboration de la documentation au niveau 
de la cellule senegalaise et a la diffusion de cette 
documentation au niveau des etats membres du CILSS. 
c) Assistance a apporter aux etats membres du CILSS autre 
que le Senegal en vue de la mise en place de cellules 
nationales. 
Cette assistance consistera: 
au recensement des sources nationales d'information 
scientifique 
a l'etude d'opportunite en vue de la sensibilisation 
des decideurs 
a l'etude de faisabilite(a partir du recensement du 
potentiel) 
au cahier de charge 
d) Etablissement du cahier de charge du projet 
e) Realisation du projet, c'est-a-dire mise en place du 
systeme informatique de gestion au niveau de la cellule 
de l'Institut du Sahel (CILSS) et son extension aux etats 
membres. 
2- Cellule nationale senegalaise 
Role : Servir de centre d'experimentation et de formation aux 
autres cellules nationales dans la phase d'elaboration 
de leur systeme national propre. 
Mission: - Finalisation de son experience nationale en cours 
- Formation des techniciens nationaux des autres pays 




















3- Cellules nationales 
Role: Pourvoir le systerne de gestions regionales en donnees 
nationales. 
Elles assurent aussi la diffusion au niveau national 
des informations elaborees au niveau regional de l'Ins-
titut du Sahel (CILSS). 
Realiser un systerne national de gestion inforrnatisee du 
potentiel scientifique et technique. 
Mission:- Recensernent des sources nationales d'inforrnations 
scientifiques et techniques 
- Etude d'opportunite en vue de la sensibilisation 
des decideurs 
Etude de faisabilite (a partir du recensernent du 
potentiel existant) 
- Cahier de charge 
REMARQUE: Ces missions se trouvent mentionnees au niveau de la 
cellule de l'Institut du Sahel (CILSS) uniquement en 
terrne de support technique. 






















II - Calendrier des operation et cout 
1) Calendrier des operations 
Quatrieme trimestre 79 et Premier trimestre 80: 
Embauche du coordonnateur regional et de son assistant. 
Reperage des informations de base dans la documentation 
ecrite. Poursuite de l'operation senegalaise. 
Deuxieme trimestre 80: 
Formation des techniciens nationaux - stage a Dakar 
Quatrieme trimestre 80 et premier trimestre 81: 
Collecte des donnees clans les etats membres 
Deuxieme trimestre 81: 
Analyse des donnees 
Troisieme et guatriere trimestres 81: 
Publication du premier bilan analytique du potentiel 





















2) Cout du projet au cours de la phase d'implantation 
d'environ 24 mois 
A- Contribution demandee aux sources exterieures de financement 










Assistance personnel d'execution et consultants ..... 18,000 
Frais de reproduction et docwnentation ............. 5,000 
Bourses de formation pour les 16 techniciens nationaux 
600/mois/techniciens durant 4 mois .................. 38,400 
Frais de transport 1,000/technicien .................. 16,000 
Complement de formation pour 8 coordonnateurs 
nationaux 48,000 
1 assistant du coordonnateura l'Institut du Sahel 
durant 24 mois . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 36, 000 
1 coordonnateur regional a l'Institut du Sahel 
durant 24 mo is . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 72, 000 
Traitement d'appoint pour les 8 coordonnateurs 
nationaux responsables des cellules nationales 30,000 
Voyages pour entrevues et coordination du projet .... 25,000 
Frais de publication et de diffusion ................. 15,000 
Imprevus 15% (petits materiels, bandes magnetiques .. 47,000 
























Participation des etats membres 
Ressources humaines .................................. 40,000 
Infrastructures ...................................... 10, 000 
Temps ordinateurs et logiciel ........................ 30,000 
Imprevus 15% ......................................... 15, 000 
TOTAL: 
Cout total 
Contribution venant des sources exterieures 
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I - ECONOMIE ET HIS'IORIQUE DU PROJET 
Economie du Projet 
Depuis la fin de la deuxieme guerre rrondiale, il est apparu 
aux yeux d'un grand norrbre de pays, quelle que soit leur or-
ganisation socio-economique, que la recherche scientifique et 
l'application de la science et de la technologie au developperrent 
constituent un des facteurs essentiels entrant dans la definition 
d'une politique nationale. 
La "Politique scientifique", en tant que discipline, a acquis 
desornais droit de cite. Mais, contrairernent a d'autres disciplines 
concourant a l'elaboration de la politique de developperrent et qui 
beneficient de m§thodes eprouvees par la pratique, la "Politique 
scientifique" est une discipline jeune qui cherche encore ses 
rrethodes de ITEsure et d'action, ainsi que ses structures et ses 
rrecanisrres correcteurs. 
L'accession a la souverainete nationale de plus d'une qiJarantaine 
de pays depuis la derniere guerre a contribue a donner a la "Poli-
tique scientifique" une plus grande realite, car il apparait 
essentiel, sinon vital, pour les pays nouvellerrent independants 
du "Tiers rronde",d'a\lOir une prise sur leurs realites economiques 
et sociales, notanrrent par une planification rigoureuse de toutes 
leurs potentialites scientifiques et techniques, la "Politique 
scientifique" constituant l'instrurrent par excellence de cette 
planification la. 
Certaines conditions prealables a toute l'elaboration d'une 





















- une connaissance aussi precise et actuelle que p:::>ssible 
sur les plans: 
- economique: par une etude systerratique des flux finan-
ciers dans la machine de l'Etat p:::>ur un suivi de l'affec-
tation des ressources aux divers secteurs de l'econornie; 
- educatif: par un inventaire exhaustif du p:::>tentiel 
§ducatif aux fins de decouvrir la repartition du systerre 
educatif entre regions (evaluation quantitative) et entre 
secteurs (enseignerrent general, enseignerrent technique, 
enseignerrent superieur, etc ... ) : c'est l'evaluation 
qualitative; 
- culturel: par une etude approfondie des prograrnres cultu-
rels, de leur diffusion et de leur impact sur la p:::>pulation; 
- social: par une etude de la repartition des revenus entre 
diverses classes et couches sociales, une etu:le des prograrmres 
d'investisserrent a caractere social ainsi que de l'etat de 
leur realisation, etc ... ; 
- scientifique et technique: par l' etude de l' etat actuel 
du pays en rnatiere de recherche et de developr::errent exp§-
rirrental (R & D) en vue de detenniner la part actuelle de 
la recherche scientifique et technique dans l'effort de 
developr::errent; 
- la rresure, l'analyse et l'evaluation d'un enserrble de variables 
complexes, dont le p:::>tentiel scientifique et technique. 





















Le J?Otentiel scientifique et technique comprend 1 'ensemble des 
ressources organisees J?Our la decouverte, l'invention et l'inno-
vation technologique en vue de l'etude des differents problerres 
que J?OSent la science et ses applications tant au niveau national 
qu'au niveau international. 
Si elle ne pennet pas de dresser une liste exhaustive de tous les 
elerrents constituant le PST, la definition ci-dessus autorise 
toutefois a en degager les plus essentiels, a savoir: 
1 - Les ressources hurraines en sciences et technologie du 
pays 
2 - Les ressources financieres consacrees par le pays a la 
recherche et au developperrent experimental (R & D) et 
aux activites scientifiques et techniques connexes 
3 - L'outil de production scientifique (terrains, locaux, 
equiperrent2 J.:':'ectes a la recherche et au developperrent 
experirrental (R & D) et aux activites scientifiques 
connexes 
4 - Les centres et services d'inforrrations scientifiques et 
techniques disJ?Onibles dans le pays 
5 - Les prograrrrnes de recherche en cours et les projets 
6 Les centres de decision concernant les activites scientifiques 
et techniques du pays. 
La description des elerrents essentiels du PST fait apparaitre que 
son inventaire ]?Orte sur les donnees nt.llll2riques (quantifiables que 
l'on peut "J?Onderer" nt.llll2riquerrent) et des donnees descriptives 





















Toutes les activites concourant a l'elaboration de la "Politique 
scientifique" nationale foI.Jrent un tout qu'on ne saurait dissocier 
sans nuire a l'unite conceptuelle que requiert une telle elaboration. 
C'est pour cette raison qu'il apparait essentiel que le service 
charge de l' inventaire du PST fasse partie integrante de l 'organisrre 
charge de l'elaboration et de l'execution d'une politique scientifique 
nationale. 
Dans le cas du Senegal, tel n'a pas toujours ete le cas et il a 
fallu passer par un certain nanbre d'organisrres assez specialises 
avant d'en arriver a la conclusion qu'un inventaire systerratique 
du potentiel scientifique, national, etait un facteur necessaire 
pour l'elaboration et l'execution d'une "Politiqu= scientifique" 
coherente et efficace. 
En effet, il serrble que l'une des premieres tentatives pour 
rraitriser la recherche scientifique et technique et l'application 
de la science au developperrent fut la creation du Bureau des Af faires 
scientif iques et Techniques (BAST) rattache au Secretariat general 
de la Republique. L'une des principales actions du BAST a ete sans 
aucun doute le rep§rage des activites scientifiques et techniques. 
En Septerrbre 1970 est cree le Centre National fOur la Planification 
de la Recherche scientifique et Technologique (CNPRST), titre d'un 
projet UNESCO-PNUD SEN/70/513 (Progranme des Nations Unies pour le 
DevelopJ?8ffie!1t) qui s'est acheve en Juillet 1974. Il faut signaler 
que l'une des activites principales du CNPRST a ete de jeter les 
bases aussi bien theoriques que pratiques de l'inventaire du Poten-





















I.e 11 Decembre 1973, etait creee la Delegation Generale a la 
Recherche Scientifique et Technique (_DGRST), rattachee a la 
Prirrature et qui avait toutes les attributions d'un organisrre 
charge de l'elaboration et de l'execution d'une "Politique 
Scientifique". 
I.e 9 Avril 1979 est cree le Secretariat d'Etat a la Recherche 
Scientique et Technique (SERST) . 
Chjectifs 
Comne l'a tres bien specifie le Directeur de cabinet lors de 
la seance d'ouverture, une des taches du Secretariat d'Etat 
a la Recherche Scientifique et Technique charge de la politique 
scientifique est de connaitre et d'evaluer l'ensemble des activites 
scientifiques et techniques du pays. 
Une autre tache beaucoup plus inpJrtante a notre avis est aussi 
de gerer le reseau de recherche scientif ique et technique et de 
developperrent experirrental. 
I.e Secretariat d'Etat a la Recherche Scientifique et Technique 
a repris dans leur integralite les objectifs du Projet UNESCO/ 
PNUD SEN/70/513 prolonge par le Projet SEN/74/003, ces objectifs 
constituant pour lui des objectifs i:;:enranents, a savoir: 
- une plus grande des priorites aux themes de recherche 
susceptible d'apporter des resultats pour le developr::ernent 




















- W1e liaison entre recherche et application par information 
rnutuelle des chercheurs et des utilisateurs; 
- W1 accroisserrent des rroyens financiers consacres a la 
recherche; 
- le regrouperrent et la cc.ordination de l'utilisation de 
l'enserrble des credits destines a la recherche de fac;on 
a constituer des envelop:p::s de credits de recherche; 
la creation des structures de formation necessaires a la 
formation de chercheurs nationaux de haut niveau; 
- la creation de structures nationales de recherche appliquee; 
faire apparaitre la science comne un objet de la politique 
etrangere en realisant des forrres nouvelles de cc.operation 
scientif ique qui devraient perrrettre au Senegal et aux pays 
africains un emploi rationnel de leurs ressources scientifiques 
dans les domaines ou les efforts depassent les possibilites 
d'W1 seul p:lys. 
De ces objectifs, il ressort que: 
l'inventaire du PST est W1e condition necessaire et prealable 
a l'elaboration de toute politique scientifique; 
- l'inventaire doit etre effectue au niveau de l'unite 




















L'unite scientifique est le plus petit groupe de personnes (parfois 
une seule) formant une cellule coherente, placee sous une direction 
scientifique unique et localisee geographiquerrent en un rrerre lieu. 
- L'inventaire du PST ne fournit pas la totalite des 
donnees sur lesquelles est fondee la "Politique 
scientifique" car cet inventaire n'inclut ni les donnees 
socio-economiques de base dont la compilation incornbe 
aux differents ministeres techniques et au Ministere du 
Plan, ni les donnees relatives aux conditions et ressources 
naturelles du pays. 
- L'inventaire du PST corrp:>rte necessairerrent certaines 
erreurs ou incerti tooes . Aussi es t-il necessaire de 
procooer a une mise a jour periodique des donnees du PST. 
Pour suivre le developperrent scientifique et technique et justifier 
certaines ITEsures correctives, il convient de disposer de series 
chronologiques obtenues a partir de la reunion des donnees recueillies 
par voie d'enquete tous les 2 ou 3 ans avec des mises a jour periodi-
ques. 
M§thodologie et rroyens de traiterrent 
La m§thode que nous avons suivie pour l'elaboration du Potentiel 
Scientifique et Technique est assez simple dans son principe. 
'Ibut inventaire supposant un rasserrblerrent prealable de donnees, 
nous avons etooie dans une premiere partie la rraniere dont on devrait 
effectuer les collectes des activites scientifiques jusqu'a l'ela-



















Collecte des donnees 
1) Rep§rage des acti vi res scientifiques et techniques 
Le rep§rage des activites scientifiques et techniques consiste en 
la localisation systerratique des lieux ou se deroulent les diverses 
activites scientifiques et techniques et ceci dans le but d'iden-
tifier les institutions ou services dont l'activite totale ou 
partielle doit etre consideree canrre une activite scientifique ou 
technique. 
Concernant l'identification, on s'est refere a une publication 
UNESCO qui rep:rtorie toutes les institutions de recherche J?Clr 
pays d'Afrique ainsi qu'aux travaux anterieurs du Bureau des 
Affaires Scientifiques et Techniques (BAST) . Cela a ete un FOint 
de de.J?art suffisant pour le rep§rage. On notera que la periode 
de reperage est mise a profit fOur l'elaboration du questionnaire 
destine a l'enquete sur les activites scientifiques et techniques. 
2) Enquete 
Les ]?Clrticipan ts a 1 I enquete ont et§ au norrbre de di.x ( 10) . Il 
faut noter que les ]?Clrticipants l'ont ete a des degres divers. 
Les enquetes ont ere effectuees par secteur et non par region. 
Nous pensons que ce choix est lie au fait que la najeure ]?Clrtie 
des institutions scientifiques sont localisees dans la region 
du cai;r-vert. 
Au niveau de l'Universite de DAKAR, les enqueteurs se sont partage 




















2.1 - Enquete pilote 
Elle a et§ realisre pour tester le questionnaire. Pour ce faire 
l'echantillon choisi a ete le Centre Forestier Tropical (CTFT). 
Cette enquete pilote a ete mise a profit par les enqueteurs pour 
prendre note des difficultes rencontrres dans l'obtention des 
reponses ainsi que des rerrarques des chercheurs a propos du ques-
tionnaire. Et sur cette base s'est faite la redaction defini-
tive du questionnaire. 
2.2 - Enquete detaillee 
Cette enquete a ere rnenre par interview individuelle, car la pratique 
de l'enquete par correspondance a revel§ des risques qu'on ne saurait 
prendre lors d' un inventaire exhaustif du PST. Il faut noter qu 'au 
cours de l'enquete certaines questions n'ont pas obtenu de reponse, 
ce que nous considerons au cours des differentes analyses comrre des 
donnres IlB.I1quantes. 
3) Questionnaires d' enquete 
I.e questionnaire doit fournir sur le PST des donnres au niveau le 
plus elerrentaire de l'execution des activites scientifiques et 
techniques, done au niveau de l'unire ce qui implique la redaction 
du questionnaire en consequence. 
Il est apparu necessaire de disposer aussi de donnres precises et 
exclusives sur les chercheurs scientifiques ainsi que sur les therres 
de recherche. Aussi trois questionnaires ont ere elabores, ayant 
trait successiverrent a l'unite scientifique, au theme de recherche 




















N .B.: Les questionnaires ont ete elabores sur la base des cri reres 
de norma.lisation internationaux definis par l'UNESCO. 
Sources d'info:rrnation 
Ce sont les institutions ou services scientifiques dont les activites 
:p=uvent etre considerees canme des activites de recherche dans le 
sens le plus general du terrre (recherche fondarre.~tale libre, recherche 
fondarrentale orientee, recherche appliquee) . Dans le cas du senegal 
ces institutions sont: 
- L'Universite 
- L'Institut senegalais de Recherches Agricoles (ISRA) 
- L' Insti tut de Technologie Alimentaire ( ITA) 
- Institut Pasteur 
- ORS'IDM etc .... 
r-byens de traiterrent 
Le choix en rratiere de rroyens de traiterrent des informa.tions est 
fondarrental dans une etude de faisabilite. Ce choix s'est naturel-
lerrent porte dans le cas du PST sur l'infonnatiqtE du fait des 
inrrenses possibilites qu'elle offre r::our une analyse de systeme. 
Le volurre des inforrrations a traiter, ainsi que la frequence des 
traiternents envisages et les noyens financiers de la DGRST de 
l'efXXIlle, ont ecarte toute solution d'achat d'ordinateur. 
Par consequent la DGRST a utilise les services de l'ordinateur 
du Centre de Calcul du Ministere des Finances qui dispose d'un 





















La plupart des besoins des utilisateurs rele'i!ent de l'analyse 
statistique des donnees. Ainsi le choix s'est p:irte sur l'achat 
d'un pactage specialise apr:ele OSIRIS de'i!elow§ a l'Uni'l.Jersite 
de MICHIGAN. 
En effet, les donnees du PST doivent alirrenter une serie d'analyse 
de systerres, d'etudes de conjonctures et d'analyses previsionnelles 
:t:errrettant l'elaboration de la p:ilitique scientifique. Panni cette 
serie, nous citons: 
- Les caracteristiques du PST 
- Le Budget de"la science ainsi que les flux financiers 
concernant la recherche et le developperrent experirrental 
(R & D) 
- La coherence "interne" des activites de recherche (reperage 
des lacunes et des duplications inutiles) 
- La coherence "exter:---:::" des activites de recherche par rapp:Jrt 
aux objectifs economiques et sociaux du pays 
- La repartition optima.le des taches de recherches scientifiques 
en vue de rraximiser l'utilisation de l'appareil de production 
scientifique national. 
Analyse par ordinateur des fiches-prograrrmes 
Parallelerrent a l'analyse du Potentiel Scientifique et Technique, le 
SERST a decide de constituer des bases de donnees sectorielles de la 
recherche scientifique. 
En effet chaque annee, le Secretariat d 'Etat a la Rec...11.erche Scientifique 
et Technique reunit des Ccrnmissions consultatives sectorielles de pro-





















A ces Corrmissions les differentes institutions de R & D ont a 
presenter les programrres qu'elles souhaitent voir financer. Cette 
presentation se fait selon un scherra nor.malise fixe par le ffiRST 
et baptise fiche-progranrne. 
Pour aider les differentes Camnissions consultatives a avoir une 
vue d' enserrble des programrres et p::mvoir faire de rap ides analyses 
sectorielles, il a ete decide d'infornatiser l'analyse des fiches-
programnes en utilisant PJur ce faire le systerre integre OSIRIS. 
Les premieres analyses ont PJrte sur: 
- l'envelopt:e financiere demmdee et sa repartition en differents 
tyi::es de det:enses (personnel, fonctionnerrent et investisserrent) ; 
- la repartition des det:enses entre differents sous-secteurs de 
recherche; 
- les det:enses r:a.r production agricole; 
- les det:enses noyennes par prograrnrre. 
Des analyses sur la repartition geographique des therres de recherche 
et la repartition par production sont fXJSSibles. 'Ibutes les infor-
rrations issues de ces analyses pourront r:ermettre a l'avenir aux 
Corrmissions consultatives d'etre plus efficientes en ayant une vue 
d'ensemble sur les differents facteurs devant guider les choix. 
Mise a diSPJSition des donnees 
Les inforrrations traitees lors de l'analyse du PST r:;euvent etre de 
toutes natures, compte tenu des differentes derrandes adressees 
au service d'inventaire r:a.r les services utilisateurs a savoir 





















Par Gouvernerrent nous entendons les dif ferents ministeres techniques 
qui ont besoin de certains resultats aussi bien r:our pouvoir mieux 
definir leurs besoins et de tenir des credits par exemple, que 
pour avoir la possibilite de rectifier certaines activites scientifiques 
specifiques en fonction des objectifs generaux de r:olitique scientifique. 
M3.is cependant, c'est au niveau du SERST, charge de la r:olitique 
scientifique, et qui doit etablir des previsions a moyen et long 
terrre, que l'on trouvera le maximum d'utilisateurs, en particulier 
les directions: 
- des etudes et recherches industrielles, energetiques et 
minieres, 
- des etudes et recherches m§dicales et phannaceutiques, 
- des etudes et recherches agricoles et oceanographiques. 
Ces differentes directions r:ourront a partir des infonnations traitees 
a leur dem:mde canparer les projets de recherche et en rresurer l'i.npact 
sur le developJ?2ITE!lt. 
Bilan (Resultats) 
Dans le cadre du SERST cette activite qui est l'evaluation du rx:itentiel 
scientifique et technique s'est traduite par la realisation de deux 
inventaires,l'un dans le cadre du projet SEN/70/513, le deuxierre sous 
l'egide de la DGRST de l'er:xxllle dont les resultats ont ete consignes 
dans deux rapports parus en 1972 et 1976 et publies en annexe dans le 
rapport de Beaulieu. 
Il est a rernarquer que les resultats publies dans ledit raprx:irt sont 
depasses et ne figurent dans le docurrent qu'a titre indicatif et par 





















II - ENSEIGNEMENT ET PERSPECTIVES 
1 - Enseignements 
Les enseignerrents, que nous r:ouvons tirer de la dernarche, que 
nous venons de passer en revue,peuvent se faire en fonction des 
differentes etapes de la filiere du traiterrent de l'info.rmation. 
Collecte 
Nous r:ouvons dire que l'elerrent vital de cette r:hase se situe 
dans l'elaboration du questionnaire. 
- Ace niveau: co:rrrre nous l'avons dit precedemrrent l'ela-
boration du questionnaire a ete rrenee sur la base de criteres 
de norrralisation internationaux definis par l'UNESCO. Ces 
questionnaires au niveau du PST senegalais sont at:. :~=:-'.'bre 
de trois:-
- questionnaire unite, rempli par le Chef de l'unite 
- questionnaire chercheur rempli par le chercheur 
- questionnaire therre de recherche rempli par le resr:on-
sable des therres. 
Ce qu'il faut retenir c'est que les questionnaires n'ont pas donne 
entiere satisfaction parce que trop imprecis dans certains cas. 
Les deux premiers sont auto-codeurs, c'est-a-dire qu'une fois verifies 
et codes ils peuvent etre remis directerrent a la saisie sur supr:ort 
info:r:rratique. Quant au troisierre nous sormes conscients qu'il reste 






















Dans la i;:hase de traiterrent, nous avons aussi constate que le 
logiciel installe presente certaines insuf fisances pour certains 
traitements specifiques. Cet etat de fait ne represente pas une 
trap grande gene dans l' etat actuel des besoins en traiterrent. .Mais 
dans le cas ou le catalogue en infornations du systerre devait s'ac-
croitre, il faudrait prendre soin de verifier que les nouveaux traite-
ments sont supportes par le logiciel. 
Mise a disposition des infornations 
I.e systeme n'ayant jarrais ete reellernent op§rationnel, ce point vital 
de l'organisation du systerre n'a pu etre eprouve. ~13.is il ne fait 
guere de doute que lors de la prochaine experience, on doit aboutir 
a un catalogue des infornations sp§cif iant les destinataires et les 
delais de mise a disposition. 
2 - Persr:ectives 
L'experience senegalaise en rratiere de mise sur pied d'un systerre 
de gestion du potentiel scientifique et technique nous conforte dans 
l'idee que les trois etai;:es que nous avons rrentionnees,a savoir: 
- la collecte des donnees 
- le traitement 
- mise a disposition des infornations 
devraient faire l'objet d'une approche globale parce qu'indissociables. 
I.e prealable a toute nouvelle experience est done le choix d'une m§-





















Ace sujet l'approche "SYS'IEME D'INFORMATION" que :r.bnsieur Beaulieu 
a note dans son rapfX)rt nous ,t:e.rait seduisante. Cette approche 
d'apres ce que nous en savons t:0urrait offrir toutes garanties quant 
a la coherence, la pertinence et la fiabilite des resultats elabores. 
Notre disfOnibilite t:0ur une telle experience est d'ores et deja 
entiere. 
III - CON:LUSION 
L'inventaire du PST du Senegal s'est accompa.gne d'une necessaire 
refonte des structures encore inforrrelles ou rral adaptees a travers 
lesquelles les decideurs en ffi3.tiere de t:0litique scientifique s'ef-
forc;:aient, tant bien que ffi3.l, d'elaborer une t:0litique scientifique 
nationale. Cette refonte des structures a pennis une centralisation 
des infonnations et de leurs trai terrents' etape indispensable fOur 
une prise de decision coherente et efficace. L'inforrnatique de par 
la rigueur d'analyse qu'elle supfOse et de par la claire presentation 
des resultats qu'elle pe.rmet est,a l'heure actuelle, la seule technique 
capable d'exploiter rationnellerrent les donnees recueillies lors des 
enquetes sur le PST. 
En plus, l'infornatique peut etre un instrurrent efficace de gestion 
et de prevision. Pour ce faire, elle s'appuie sur deux notions 
nouvelles qui ont fait leur apparition dans le doffi3.ine de la gestion 
des entreprises: nous voulons parler des concepts de "systerre" et 
de "ffi3.Ilagerrent" ou science de la conduite des systerres. La conduite 
des systerres implique que l'infornatique rrette sa puissance de calcul 
au service de diverses sciences et techniques parmi lesquelles la 
recherche op§rationnelle,enserrble de rrethodes se rapfX)rtant a l'adap-
tation optirrum des rroyens en fonction des objectifs recherches. M3.is 
l'inforrnatique quelle que soit la rapidite et la puissance de calcul 






















Certains parlent, avec FJ?..SAC, d 'une "science info:rniatique", car 
il apparait urgent de rationaliser, de rraitriser et de definir un 
syteme de lois :t,:0ur une technique qui est en passe d'intervenir dans 
tous les aspects de notre vie de chaque jour. Mais m2rre si elle de-
venait une science, l'inforrratique ne sera jarrais "qu'un instrurrent 
entre les mains de l'homre, un instrurrent excellent.certes, mais 
dont la res:t,:0nsabilite lui reviendra en derniere analyse de l'orienter 
dans une direction ou 1..lreautre, en fonction de tels interets ou de 
tels autres. 
C'est :t,:0urquoi nous pensons que le dernier rrot appartient aux decideurs 
en matiere de :t,:0litique scientifique. car c'est eux, et eux seuls qui, 
au vu des resultats que leur fournit l'inforrratique, resultats d'etudes 
de conjonctures, d'analyses previsionnelles, etc ... orienteront les 
ressources de recherche et de developy;:errent experirrental :t,:0ur une 
plus grande integration de la recherche a l'economie, :t,:0ur une plus 
grande satisfaction des besoins prioritaires des masses, :t,:0ur que la 
science et la technique ne soient jarrais qu'au service de l'hamre. 
DIRECTION SCIENI'IFIQUE E'I 'TECHNIQUE (DST) 






















ETAT DE L'ORGANISATION DE LA RECHERCHE 






















ETAT DE L'ORGANISATION DE LA RECHERCHE 
DANS LES DIFFERENTS ETATS MEMBRES DU 
C.I.L.S.S. 
Note sur le niveau de developpement de la gestion de l'information 
scientifique et technique au Mali et le potentiel informatigue 
ANNEXE V 
Cette note assez succincte a pour objet de faire un tour 
d'horizon assez rapide de la situation actuelle du Mali en matiere 
d'organisation de la recherche et de gestion de l'information scien-
tifique et technique ainsi que les efforts accomplis pour recenser 
et centraliser ces informations. 
L'expose du potentiel informatique terminera la note. 
1- La situation actuelle de la recherche et la dispersion de l'infor-
mation scientifigue et technique 
La recherche scientifique et technique est menee au Mali d'une 
fa~on sectorielle. 11 n'existe pas d'organisme de coordination a l'echelon 
national. 
Dans la plupart des departements sont menees des activites de 
recherche independantes les unes des autres d'un departement a un autre. 
On peut citer a titre indicatif les departements suivants: Ministere du 
developpement rural (recherche agronomique, zootechnique, forestiere et 
hydrobiologique, systemes de production, etc .... ); Ministere de l'Education 
nationale (Ecole normale superieure: C.P.S.; Institut Polytechnique rural 
de Katibougou; Institut pedagogique national, etc.); Ministere des Travaux 
publics et du Tourisme (Laboratoire d'energie solaire, etc ... ); Ministere 
du developpement industriel (recherches geologiques et minieres etc ... ) 
ministere de la sante (recherches sur la pharmacopee traditionnelle, etc ... ); 





















ANNEXE V (suite) 
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Compte tenu de cette dispersion des organismes et instituts 
de recherche, !'information scientifique et technique n'est disponible 
que de fa~on sectorielle. Chaque departement ou institution possede 
deja son propre centre d'information (blibliotheque) approvisionne a 
partir de donnees de base traitees manuellement (rapports d'activite, 
bilan, etc .. ). 
Il existe bien une bibliotheque nationale relevant du Minis-
tere des Arts et de la Culture. Mais celle-ci est loin de centraliser 
de fa~on exhaustive toute la documentation relative a la recherche 
scientifique et technique. 
2- Efforts entrepris pour recenser et centraliser les 
informations scientifiques 
De plus en plus au Mali les responsables de la recherche 
prennent conscience de la necessite d'une centralisation de !'information 
scientifique et technique. 
- Au niveau de l'institut d'Economie rurale (IER) du Ministere 
du developpement rural, des questionnaires ont ete elabores permettant 
de recenser !'ensemble des informations concernant les activites de 
recherche menees par cet institut. La production de documents se 
fait a la suite de reunions des commissions techniques et des sessions 
du Comite national de la recherche agronomique, sous la forme de 
rapports de campagne avec un expose des resultats obtenus et des pro-
grammes futurs. Chaque centre de recherche ayant sa petite bibliotheque, 
cet ensemble est coordonne au niveau de l'IER par la Division de la 
documentation et de !'information. 
Les recentes journees d'etude geologique et miniere menees 
sous l'egide du Ministere du Developpement industriel ont egalement mis 
!'accent sur la necessite de constituer une banque de donnees en matiere 
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3- Potentiel informatique disponible 
Il n' existe pas a l 'heure actuelle au Mali de contrainte 
informatique (au sens de la capacite de traitement des ordinateurs 
installes) pour la prise en charge d'un systeme de gestion de !'infor-
mation scientifique et technique. 
Plusieurs societes possedent leur Centre informatique: 
SONIEX, Energie du Mali, B.D.M. notamment. 
La dotation recente du Ministere du Plan (Direction nationale 
de la statistique et de l'informatique) d'un ordinateur 62/60 CII HB en 
remplacement des gamma dix accroit de fa~on substantielle le potentiel 
informatique. 
Ce nouveau materiel qui a ete installe vers la fin de 1978 
fonctionne a l'heure actuelle en dessous de ses capacites malgre la 
prise en charge des traitements du recensement general de la population 
(projet PNUD), des travaux de la Commission nationale de la Reforme 
administrative (projet PNUD), ainsi que des divers travaux courants du 
Ministere des Finances (Paie des fonctionnaires, impots, etc .. ) et du 
Ministere du Plan (enquetes agrociles, informations du Plan, etc .. ). 
Une note succincte sur les possibilites de traitement du 
nouvel ordinateur ainsi qu'un extrait d'une etude sur les coGts d'utili-
sation du materiel sont donnes en annexe (a titre indicatif la tarifica-
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HAUTE-VOLTA 
En Haute-Volta il existait des activites de recherche clans 
differents domaines et gerees de fac;on sectorielle: 
- recherches agronomiques menees surtout par des Instituts 
franc;ais 
- recherches medicales menees aussi par des Instituts etrangers 
- recherches geologiques et minieres, etudes sociales etc ... 
Lars des reunions, tables rondes et seminaires, on a beaucoup 
insiste sur la necessite de definir une politique nationale pour la recherche 
scientifique et technique. 
Depuis octobre 1978, a done ete cree un Ministere de l'Ensei-
gnement superieur et de la Recherche scientifique qui comprend une Direc-
tion generale de la recherche scientifique et technologique (DGRST) . 
La D.G.R.S.T. coiffe: 
- Un centre national de la recherche scientifique et technolo-
gique (CNRST) qui est charge des programmes de recherche en sciences humaines 
et sociales, en science de la nature et de l'environnernent et en sciences 
exactes. 
Un Institut de recherche sur les substances naturelles (IRSN) 
Un Institut de la recherche agronornique charge de coordonner 
les activites de recherche agronornique des divers instituts. 
Au sein de la DGRST, il est prevu un Centre national de documen-
tation scientifique. Ce Centre sera le Centre de depot legal de la documen-
tation et aussi un Centre d'informationet d'edition. Il n'est pas encore 
operationnel rnais depuis quelques mois un documentaliste a ete nornme pour 
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La DGRST a amorce le processus d'inventaire du potentiel 
scientifique du pays. Un questionnaire a ete elabore et diffuse, des 
reponses cornmencent a parvenir. Ces donnees seront exploitees manuelle-
ment. 
Il existe un systeme informatise au niveau du CENATRIN mais 
aucune disposition ne prevoit le traitement des donnees du P.S.T. par ce 
centre. 
Il est prevu aussi un Conseil superieur de la politique scienti-
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-REPUBLIQUE DU TCHAD 
EXPERIENCE TCHADIENNE EN MATIERE DE TRAITEMENT 
DES DONNEES SCIENTIFIQUES ET TECHNIQUES 
Au Tchad, il n'existe pas encore un traitement informatique 
des donnees scientifiques et techniques. Le bilan scientifique et 
technique est realise de fa~on manuelle sur la base des rapports des 
actitives des institutions. Cependant, au plan informatique, il existe 
une cellule informatique implantee a la direction du budget qui traite 
pour l'instant des salaires des fonctionnaires. 
Ainsi, il y a peut-etre une possibilite d'utilisation de cette 
cellule clans ce domaine. Cette posssibilite sera fonction des caracteris-
tiques de l'ordinateur existant et du logiciel retenu. 
Il n'existe pas, a l'heure actuelle,un Centre national de 
documentation scientifique et technique, mais des services specialises 
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GAMBIA 
State of MIS on scientific and technical research-Gambia. 
To date, there exists no ministry or government department charged 
specially with monitoring or co-ordinating research activities in the 
scientific and technical fields. There does exist research institutions 
and units, notably the research netword of the Department of Agriculture, 
chiefly in the field of agronomy. The bulk of the Agriculture research 
takes place at YUNDUM Experiment Station, a few miles from BANJUL, with 
sub-stations seattered around the country. 
In the area of medicine, the Medical research council (MRC) 
carries out on-goint research in tropical medicine research staff of 
~ffiC, however, come mainly from Britain and are employees of the parent 
organisation in Britain. 
In addition to these various research units are located in the 
other ministries and government departments. Within the i-linistry of 
Agriculture, for example, there is a Rural Development project which 
also carries and research activities. 
Perhaps, Central statistics department, the agency charged 
with the collection, compilation and analysis of date on a national 
level, is the closest to a co-ordinating agency of information with a 
staff of about 80, the Statistics Division carries out date collection 
activities in the fields of Demography agriculture, tourism, Trade, etc ... 
Plans are well advanced for the procurement of a mini-computer and this 
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Recently, the National Library has started issuing out an 
occasional index Report or publications contained in the Library. 
However, a number of these scattered research units do not give an 
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CAP-VERT 
COMMUNICATION DE MADAME BETINA SANTOS 
Il n'y avait pas, avant l'independance, des sources d'infor-
mations scientifiques et techniques aux Iles du Cap-Vert. Tout au plus 
existait-il des organismes tels que BURGEAP qui se chargeait, grace a 
des agences d'information rattachees a !'administration coloniale, de la 
collecte et de la diffusion de ce type d'information generalement conserve 
au Portugal. Mais, il faudrait cependant mentionner !'existence d'un 
Centre d'etudes charge de faire des recherches sur les sources d'infor-
mations scientifiques par la "Junta Investigacios" d'Outre-Mer. Aussi, 
apres l'independance le besoin d'evaluer le potentiel scientifique et 
technique en place a abouti a la creation clans chaque Ministere de petites 
unites de documentation dont le but est de "rassembler toutes les infor-
mations relatives a des sujets specifiques." 
Conscient de la necessite d'organiser la collecte de l'infor-
mation scientifique a l'echelle nationale, le Gouvernement a mis sur pied 
le Centre de Documentation scientifique et technique pour une meilleure 
planification des activites de collecte. 
Cree en 1975, le Centre national de documentation a pour 
objectifs: 
de centraliser toutes les informations scientif iques et 
techniques a l'interieur comme a l'exterieur du pays, pour les differents 
secteurs de la vie nationale 
de promouvoir_ la diffusion de cette information 
de creer une banque de donnees scientifiques et techniques 
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Il faut reconnaitre que la phase de la collecte est actuelle-
ment la plus developpee, surtout pour ce qui est de l'inventaire des 
sources d'informations notamment au Portugal ou elles se trouvent genera-
lement. Comme on le voit la collecte des documents est organisee a 
l'interieur et a l'exterieur du pays, parallelement a la creation de 
fichiers indispensables a un centre du genre, pour le traitement des 
donnees collectees. Tous ces travaux sont realises grace a un noyau 
reduit de personnes plus OU moins qualifiees. 
Avec l'aide de quelques pays amis, certains ministeres, dont 
celui du developpement rural,sont parvenus a assurer la collecte des 
donnees agronomiques sur bandes magnetiques de fa~on a etre utilisees 
plus tard par l'ordinateur. 
D'autre part, clans le cadre d'enquetes demographiques en 
milieu rural. Ce ministere est en train d'organiser le traitement 
des donnees deja recueillies par ces ordinateurs. 
Egalement, en liaison avec le Secretariat d'Etat a la 
cooperation et au plan, le Ministere du Developpement rural a procede 
a la distribution d'un questionnaire realise par une equipe d'enqueteurs 
afin de faciliter la collecte des donnees. 
Il a ete decide, avec 1 'accord du Portugal, le "rapatriement" 
clans les meilleurs delais de l'information scientifique et technique 
concernant le Cap-Vert. 
Il ressort de tout cela que la principale difficulte clans le 
demarrage des autres phases et le suivi de la premiere est liee aux 
problemes de la formation et de l'equipement. 
Ainsi, un projet d'achat d'equipement et de formation du 
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au Secretariat d'Etat a la Cooperation et au Plan. Le Centre national 
de docwnentation scientifique et technique considere l'equipement et 
la formation du personnel comme indispensables a la realisation de la 
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NIGER 
Notre expert en documentation n'a pas pu assister a cette 
reunion, pour des raisons qui sont independantes de sa volonte. Il 
aurait certainement pu vous donner des informations relatives aux 
differents Centres de documentation. Il n'existe pas un Centre national 
de documentation, cependant il existe des centres de documentation au 
niveau des differents instituts et offices de recherche, universite et 
la Commission du Fleuve Niger. 
L'Institut national de recherches agronomiques dispose d'un 
service central de documentation a Niamey et d'une antenne a Tarna 
(Maradi). Le Centre de documentation reunit l'essentiel des ouvrages 
scientifiques et tehcniques en matiere agronomique. 
Son importance est appelee a se developper considerablement 
clans l'avenir avec la mise en place d'un "projet documentation". Les 
methodes de traitement (catalogage, diffusion, etc .. ) sont pour l'instant 
manuelles. Le langage documentaire utilise est un plan de classification 
elabore par le Centre de documentation de la Commission du Fleuve Niger, 
mais il sera abandonne au profit de la classification Agris. 
Avec le "Projet Documentation*, notre Centre se verra dote 
de techniques rnodernes de traiternent (rnicrographi et inforrnatique). 
En matiere de documentation, le potentiel humain est insignifiant; 
il est indispensable qu'un programme de formation soit prevu pour 













































Du 2 au 5 juillet 1979, s'est tenue clans la salle de conferences 
de l'UNESCO-BREDA a Dakar la reunion des responsables nationaux de la re-
cherche scientifique et technique et des experts nationaux de la gestion 
de l'information scientifique informatisee des pays membres du C.I.L.S.S. 
de: 
La Republique des Iles du Cap-Vert 
La Republique de Gambie 
La Republique de Haute-Volta 
La Republique du Mali 
La Republique de Mauritanie 
La Republique du Niger 
La Republique du Senegal 




Cette reunion organisee par le CILSS/Institut du Sahel avait 
pour but l'elaboration d'un projet devant permettre l'implantation clans 
les etats membres du CILSS d'un systeme informatise de gestion du potentiel 
scientifique et technique au niveau des etats membres du CILSS. 
La r§union a §t§ ouverte par M. Oumar COLY, Directeur de Cabinet 
representant le Secretaire d'Etat a la recherche scientifique et technique, 
qui devait mettre l'accent sur l'imperieuse necessite pour les pays membres 
du CILSS de disposer d'un outil permanent d'information scientifique et 
technique qui puisse leur permettre de mieux planifier leur politique 
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En seance pleniere les participants ont elu le bureau de seance 
suivant: 
- President: M. Ownar DIOP du Senegal 
- Rapporteurs: M. Horacio SOARES du Cap-Vert 
M. Bototou OUENDEBA du Niger 
L'ordre du jour ci-apres a ete adopte: 
1- Rapport de la mission CRDI/Institut du Sahel 
2- Presentation des experiences en cours a l'Institut du Sahel 
et dans les etats membres du CILSS. 
3- Presentation de l'experience senegalaise 
4- Discussion en commission: 
a) methodologie 
b) mise en oeuvre du projet 
Les travaux de la reunion se sont deroules en seancesplenieres 
et en commissions et ont permis de nous informer sur: 
L'existence i~ potentiel scientifique et technique dans les 
etats membres du CILSS. 
L'existence des moyens informatiques et sur la necessite de trouver 
un systeme pour gerer les informations scientifiques, au plus grand 
profit des chercheurs et des decideurs en matiere de recherche et de 
politique scientifique et technique. Il a ete retenu que pour la mise 
en place du projet regional, !'experience senegalaise servira de modele 
et permettra aussi de promouvoir une etroite cooperation technique entre 
les differents etats membres du CILSS. 
11 a ete convenu que la mise en place du systeme exige des 
moyens hwnains et materiels aux niveaux regional et national. Pour cela, 
il sera cree a l'Institut du Sahel a Bamako une cellule regionale qui aura 
a coordonner les differentes phases du projet d'une part, et a gerer et 
realiser le systeme d'information au niveau regional. Sur le plan national, 
la cellule nationale senegalaise servira de centre d'experimentation et 






















de leur systeme national. Les cellules nationales auront comme role 
a pourvoir le systeme de gestion regionale en donnees nationales. 
Elles auront a assurer la diffusion au niveau national des informations 
elaborees au niveau regional (CILSS I Institut du Sahel) et a realiser 
un systeme national de gestion informatisee du potentiel scientifique 
et technique. 
La reunion recommande: 
La mise en place d'un systeme de gestion du potentiel 
scientifique et technique au niveau des pays membres 
du CILSS; 
Que les delegations fassent proceder clans leur etat 
respectif a un inventaire des institutions de recherche 
ou eventuellement de completer les inventaires deja 
realises; 
Que les institutions de recherche fassent parvenir a l'Ins-
titut du Sahel leurs rapports d'activites; 
Qu'il soit procede a une enquete pilote clans une insti-
tution de recherche d'un etat membre qui reste a determiner; 
Et qu'un caractere confidentiel soit observe au niveau 
du fichier personnel eu egard a la nature des informations; 
Que l'acces au materiel informatique et documents dispo-
nibles soit facilite aux coordonnateurs nationaux; 
Que les etats membres du CILSS sollicitent aupres de 
!'UNESCO la traduction en langue fran~aise du thesaurus 
SPINES. 
